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Avant même le retrait d’Ueli Mau-
rer, Albert Rösti était présenté 
comme un futur conseiller fédéral. 
Depuis que le ministre UDC a fait 
son annonce surprise, le vendredi 
30 septembre, le conseiller natio-
nal bernois est de tous les pronos-
tics, même s’il ne s’est pas encore 
déclaré candidat. A 55 ans, l’ancien 
président de l’UDC a un parcours 
politique qui aurait théoriquement 
dû suffire à lui assurer un avenir 
gouvernemental, le 7  décembre 
prochain. C’est oublier que l’élec-
tion d’un conseiller fédéral est indi-
recte; que le parlement a des exi-
gences et qu’un parti est un corps 
traversé par des forces telluriques 
capables de broyer les mieux dispo-
sés. Chaque élection fédérale le rap-
pelle: Berne a beau être cette ville 
avec vue sur les Alpes, la politique 
s’y fait régulièrement florentine.

L’avenir d’Albert Rösti est enfermé 
dans ce paradoxe: sa cote semble 
meilleure devant le parlement 
qu’au sein de son propre parti. Au 
Conseil national, où il siège depuis 
onze ans, le Bernois est un pilier 

de la Commission de l’environne-
ment, de l’aménagement du terri-
toire et de l’énergie. Son actuel pré-
sident, le PLR Jacques Bourgeois, 
le connaît depuis des décennies. 
Ingénieur agronome comme lui, le 
Fribourgeois l’a pratiqué alors que 
le Bernois dirigeait l’Union cen-
trale des producteurs suisses de 
lait. «C’est un homme très ouvert, 
capable de faire des compromis 
pour aller chercher des majorités», 
souligne-t-il.

La conciliation est constitutive 
de la pratique politique du Ber-
nois. Comme président de l’Asso-
ciation suisse pour l’aménagement 
des eaux (les promoteurs des bar-
rages), il a participé à la table ronde 
que Simonetta Sommaruga a orga-
nisée fin 2021 et qui a abouti à une 
déclaration commune de soutien à 

15 projets hydrauliques. En paral-
lèle, son groupe UDC tire à boulets 
rouges sur la socialiste. «Il a com-
pris qu’il faut faire des concessions 
pour avoir le plaisir de gagner sur 
certains aspects. Il a des qualités 
relationnelles reconnues dans les 
autres partis», résume Pierre-An-
dré Page, conseiller national UDC 
fribourgeois. «Si j’ai besoin d’échan-
ger sur un sujet, c’est souvent avec 
Albert Rösti que je le fais», confirme 
Christine Bulliard-Marbach. La Fri-
bourgeoise du Centre est entrée au 
parlement en même temps que le 
Bernois. Pour elle, cela ne fait aucun 
pli: «Agréable, humain, pacifique, 
orienté vers les solutions», Albert 
Rösti «correspond au CV idéal d’un 
conseiller fédéral». Au moment du 
vote, ces qualités n’effaceront tou-
tefois pas de la mémoire des élus de 
gauche qu’il a été président de Swis-
soil et de l’Action pour une politique 
énergétique raisonnable, les lobbies 
du mazout et du nucléaire.

Des victoires insuffisantes
Au sein de sa propre forma-

tion, Albert Rösti est une matière 
inflammable. Evoquer le nom de 
l’ancien président (avril 2016-août 

2020), c’est rappeler le vieil antago-
nisme qui oppose les UDC bernoise 
et zurichoise. D’un côté, des politi-
ciens au caractère rond, affables et 
bonhommes, de l’autre les tenants 
d’une ligne dure, des rhéteurs ver-
sés dans la provocation qui aiment 
avancer seuls contre tous. Samuel 
Schmid/Christoph Blocher. L’UDC 
zurichoise compte aujourd’hui dix 
représentants au Conseil national 
contre huit à la section bernoise. 
Les relais de la première et son 
influence sont plus apparents, 
voire plus puissants.

A l’interne, les déclarations se font 
prudentes au moment de prendre 
position. «Albert Rösti a énormé-
ment fait pour le parti lorsqu’il l’a 
présidé, tenant une ligne dure tout 
en étant quelqu’un avec qui on peut 
discuter. Les Romands l’appré-
cient», résume la conseillère natio-
nale genevoise UDC, Céline Amau-
druz. Ce caractère, assimilé à de la 
mollesse, a fini par le perdre. Même 
ses triomphes ne l’ont pas sauvé: il 
avait mené la campagne du vote 
totem de février 2014 sur l’immi-
gration de masse. Il avait été chargé 
des élections fédérales de 2015, 
victoire historique qui a vu l’UDC 

atteindre 29,4% et gagner 11 sièges 
au Conseil national. Ce pic atteint, 
les fédérales de 2019 verront l’UDC 
reculer. Il est alors président et cet 
échec apparent lui est attribué. «Il 
a démissionné sous la pression du 
clan Blocher», disent plusieurs  
interlocuteurs.

Les dernières déclarations venant 
de Zurich laissent penser que l’UDC 
cantonale tient à présenter un can-
didat, même si le représentant 
d’un canton voisin fera aussi l’af-
faire pour autant qu’il représente 
la ligne dure. Natalie Rickli, conseil-

lère d’Etat, a le profil adéquat. Mais 
sa candidature, à quatre mois des 
élections cantonales, mettrait son 
parti en situation difficile. Sa posi-
tion est attendue ce jeudi. Malgré 
ses dénégations, Magdalena Mar-
tullo-Blocher pourrait finir can-
didate. «Elle attend qu’on l’appelle 
pour pouvoir dire qu’elle se sacri-
fie», souffle-t-on. Après tout, la fille 
de Christoph Blocher coche plu-
sieurs cases: femme, elle repré-
sente certes les Grisons, mais elle 
est domiciliée à Zurich. «Le parle-
ment ne voudra pas d’une bloché-
rienne», prédit quelqu’un qui voit 
dans cette option l’assurance de 
l’élection d’Albert Rösti, s’il figure 
sur ce ticket.

Car c’est l’autre clé de l’avenir du 
Bernois. Le temps de la formule 
magique où les partis faisaient élire 
le candidat de leur choix est révolu. 
Le parlement veut pouvoir choisir 
entre deux profils différents. Si 
Albert Rösti figure sur ce ticket, 
son profil d'«UDC le plus éligible 
aux yeux du parlement» pourra 
aussi se retourner contre lui, selon 
le nom qui figurera à côté du sien. 
Une logique qui a de quoi perdre 
jusqu’à Laurent le Magnifique. ■

Albert Rösti, le plus papable des papables?
POLITIQUE FÉDÉRALE  A la suite de la démission d’Ueli Maurer, le conseiller national bernois est l’UDC le plus éligible devant 
le parlement. Sa réputation flatteuse et son origine pourraient se retourner contre lui, face aux ambitions de l’UDC zurichoise

ALBERT RÖSTI
UDC 

«C’est un homme 
très ouvert,  
capable de faire  
des compromis 
pour aller 
chercher 
des majorités»
JACQUES BOURGEOIS, PLR

ALEXANDRE STEINER
t @alexanstein  

L’appel de l’Université de Neu-
châtel n’a pas été entendu. Ce prin-
temps, elle exhortait le Conseil 
d'Etat d’augmenter sa subven-
tion quadriennale de 4 millions de 
francs par an pour la période 2023-
2026. Ceci afin de l’aider à main-
tenir sa compétitivité sur la scène 
académique suisse. Un espoir vain, 
au vu du budget cantonal 2023 pré-
senté la semaine dernière par l’exé-
cutif. Déficitaire de 9,5 millions de 
francs, il fait état d’une contribu-
tion inchangée pour l’UniNE, fixée 
à 50,1 millions. Ce montant, qui cor-
respond au tiers du budget de l’éta-
blissement, vaudra jusqu’en 2026. 
Le Conseil d'Etat confirme ainsi 
«l’orientation du plan financier de 
législature, qui consiste en une sta-
bilisation de l’enveloppe [accordée] 
à UniNE à son niveau actuel».

Stabilité relative
Conscient des défis financiers que 

doit relever le canton de Neuchâtel 
et des efforts qu’il consent envers 
l’établissement, le président du 
Conseil de l’UniNE Didier Berbe-
rat n’en regrette pas moins «vive-
ment» une nouvelle «inquiétante». 
Si l’université ne voit pas son exis-
tence menacée, elle devra renoncer 
à développer de nouveaux enseigne-
ments et des projets de recherche 
en adéquation avec l’évolution des 
enjeux sociétaux. «Cela freine notre 
capacité d’innovation et réduit 
notre attractivité par rapport à 
d’autres universités de taille com-
parable, qui ont plus de moyens et 
se développent plus rapidement.»

Dans le contexte de crise actuel, 
cette stabilisation reviendrait 
même à diminuer les ressources 
financières dont dispose l’UniNE, 

poursuit l’ancien conseiller aux 
Etats socialiste. Indexation des 
salaires, inflation, flambée des prix 
de l’énergie sont autant de charges 
supplémentaires que devra assu-
mer l’UniNE, sans augmentation de 
ses revenus. «C’est une situation dif-
ficile. Nous devons être très créatifs 
pour continuer de répondre à des 
besoins avérés. Celui qui n’avance 
pas recule!»

L’an dernier, l’UniNE a créé une 
fondation chargée de récolter de 
l’argent pour soutenir et financer 
des activités et des projets favori-
sant son développement. En sep-
tembre, cet organisme a vu son 
capital initial doublé par un don de 
50 000 francs octroyé par la Banque 
Bonhôte, basée à Neuchâtel. «C’est 
un outil précieux et nous espérons 
que d’autres mécènes suivront. Il 
serait toutefois illusoire de pen-
ser que cette fondation parviendra 
à trouver quatre millions par an», 
prévient Didier Berberat.

Seul point de satisfaction pour 
le président de l’UniNE, l’ins-
cription au budget 2023 d’un cré-

dit de 2,5 millions de francs pour 
l’étude d’un nouveau bâtiment de 
8000 m², baptisé UniHub. Sa réa-
lisation, devisée à 80 millions de 
francs, devrait débuter dès 2025. 
Elle profitera à la Faculté des lettres 
et sciences humaines, actuellement 
à l’étroit. «Ce projet indispensable 
ne déploiera pleinement ses effets 
que s’il s’accompagne de nouveaux 
enseignements.» Didier Berbe-
rat constate avec un peu d’étonne-
ment que d’autres Hautes Ecoles 
(HE-Arc, HES-SO, HEM-NE) ver-
ront leurs subventions augmenter 
de quelques centaines de milliers 
de francs l’an prochain. «Tout le 
monde ne connaît visiblement pas 
les mêmes blocages.»

Rapport à finaliser
Contactée, la conseillère d’Etat 

en charge de la formation Crys-
tel Graf (PLR) indique qu’il serait 
prématuré de donner suite à nos 
questions. «Les discussions sur le 
mandat d’objectifs et l’enveloppe 
quadriennale de l’UniNE sont en 
cours. Elles donneront lieu à un 
rapport du Conseil d'Etat au Grand 
Conseil d’ici la fin de l’année. Vous 
trouverez des réponses lorsque les 
moyens à disposition et les objectifs 
liés seront arrêtés et lors des débats 
politiques au Grand Conseil, en tout 
début d’année prochaine», indique-
t-elle par courriel. Le législatif pour-
rait toutefois déjà se saisir du sujet 
en décembre, lorsqu’il discutera le 
budget cantonal.

En prévision de ces échéances, le 
Conseil de l’université continuera 
de chercher du soutien auprès 
des députés, en informant le gou-
vernement de ses démarches. Des 
contacts ont déjà été pris avec la 
plupart des groupes parlemen-
taires et un courrier leur parvien-
dra d’ici à une quinzaine de jours, 
indique Didier Berberat. «Nous 
ne sommes pas des rêveurs, mais 
notre message est clair: il ne fau-
dra pas nous demander de faire plus 
avec moins. J’espère que le Grand 
Conseil veillera au minimum à ce 
que les surcoûts engendrés par les 
crises soient compensés.» ■

L’Université de Neuchâtel 
devra se serrer la ceinture
BUDGET  Pour rester compétitif, 
l’établissement demandait au 
Conseil d'Etat d’augmenter sa 
subvention. La planification finan-
cière cantonale ne le prévoit pas, 
ce que regrette «vivement» le 
président du Conseil de l’UniNE

«Cela freine  
notre capacité 
d’innovation  
et réduit notre 
attractivité par 
rapport à d’autres 
universités»
DIDIER BERBERAT, PRÉSIDENT  
DU CONSEIL DE L’UNINE

La Suisse peine à 
s’approvisionner 
en médicaments
Les médicaments 
pourraient venir à 
manquer en Suisse. 
Les raisons sont 
complexes, allant 
du manque de 
capacités de 
transport à une 
pénurie de 
matières premières 
ou des raisons 
économiques. 
L’hiver prochain 
pourrait être 
difficile en cas de 
nouvelle vague de 
covid couplée à une 
vague de grippe, la 
crise énergétique 
et la guerre en 
Ukraine. 
Actuellement, 111 
médicaments 
vitaux figurent sur 
la liste des 
perturbations de 
l’OFAE.  
La situation est 
particulièrement 
tendue pour les 
anti-infectieux par 
injection et les 
opioïdes oraux à 
libération 
prolongée. (ATS)

MAIS ENCORE
SYLVIA REVELLO
t @sylviarevello  

Après plus de deux mois de négociations, 
aucun accord n’est sur la table dans le conflit 
social qui oppose Uber à ses chauffeurs à 
Genève. Mercredi, le malaise était palpable 
chez la conseillère d’Etat Fabienne Fischer 
qui a endossé depuis fin juillet le rôle de 
médiatrice lors de rencontres tripartites. 
Elle entend désormais reprendre sa cas-
quette d’autorité de contrôle. La multinatio-
nale américaine, dont l’autorisation d’exercer 
court jusqu’au 15 octobre, va être convoquée à 
brève échéance pour présenter des garanties 
quant à sa mise en conformité.

Comment en est-on arrivé là? A l’origine, 
la commission tripartite dite «technique» 
avait pour mandat de calculer les arriérés de 
salaires et les frais professionnels revenant 
aux chauffeurs, ainsi que les montants dus 
aux assurances sociales. Cela afin de tenir 
compte de l’arrêt du Tribunal fédéral rendu 
en mai qui confirme le statut d’employeur 
d’Uber. Or mardi soir, une cinquantaine de 
chauffeurs représentés par les syndicats Unia 
et SIT, partenaires aux négociations tripar-
tites, ont rejeté la proposition de convention 
d’Uber, jugée «indigne, humiliante et non 
conforme au droit du travail».

«Mépris absolu»
Que contenait-elle? La cheffe du Départe-

ment de l’économie et de l’emploi ne donne 
ni élément chiffré ni détail sur le contenu, 
rappelant le caractère confidentiel des dis-
cussions. A ses yeux, l’offre d’Uber était tou-
tefois conforme à la loi. «En la refusant, les 
syndicats ont choisi une autre voie», souligne 
Fabienne Fischer, affirmant comprendre la 
difficile situation des chauffeurs.

Autre son de cloche chez les syndicats qui se 
montrent plus bavards. Selon eux, Uber s’en-
gageait à payer 15,4 millions de francs d’arrié-
rés de cotisations sociales, à verser un com-
plément d’indemnisation de 4,6 millions de 
francs – à diviser entre quelque 1500 chauf-
feurs sur l’ensemble des kilomètres effec-
tués entre 2017 et 2022 – et enfin à fournir 
un montant additionnel de 400 000 francs 
pour les cas de rigueur (accident ou maladie). 
«Des sommes largement insuffisantes qui 
témoignent d’un mépris absolu à l’égard des 

chauffeurs», condamne Anne Fritz, secrétaire 
syndicale au SIT. D’après les calculs des syndi-
cats, qui pointent depuis le départ le manque 
de transparence d’Uber sur le nombre de 
courses réalisées, la multinationale aurait dû 
verser 46 millions de francs d’arriérés, sans 
compter les cotisations. Sur les conditions 
de travail, ils exigent que le temps d’attente 
entre deux courses soit pris en compte dans le 
calcul des heures et que le salaire soit à la hau-
teur du minimum légal après déductions des 
frais. D’après eux, Uber ne verse aujourd’hui 
que 14 à 15 francs de l’heure une fois les frais 
déduits. Alors que la multinationale améri-
caine entend rémunérer les chauffeurs 10,5 
centimes par kilomètres de courses, les syn-
dicats, eux, réclament au moins 70 centimes.

Dans la salle, plusieurs chauffeurs ont refusé 
«l’aumône d’Uber» et s’inquiètent aujourd’hui 
pour leur avenir. «D’après mes calculs, j’allais 
toucher 12 000 francs d’arriérés. Je ne vois pas 
comment j’aurais pu payer mes charges avec 
ça», lâche Alioune Diague. Yousef Zaidi, chauf-
feur Uber depuis 2016, renchérit: «J’allais tou-
cher 6000 francs de défraiement, alors que 
j’ai investi 100 000 francs dans une voiture 
pour satisfaire aux standards de la société», 
dénonce-t-il. Alors que les négociations sont 
au point mort, Caroline Renold, avocate chez 
Unia, prévient que les chauffeurs saisiront le 
Tribunal des prud’hommes, en attendant 
qu’une solution collective soit trouvée.

De son côté, Uber se défend et revendique 
son statut de «partenaire fiable» dans les 
négociations. «Compte tenu de l’importante 
complexité de la situation, nous n’avons mal-
heureusement pas encore été en mesure 
de trouver un accord», constate Jean-Pas-
cal Aribot, manager général d’Uber Suisse. 
La société promet de «s’engager de manière 
constructive avec l’Etat de Genève afin de 
fournir aux chauffeurs, et ce dès que possible, 
la plus grande clarté sur leur activité passée.»

Alors que les fronts semblent plus figés 
que jamais, Fabienne Fischer est fragilisée 
politiquement. Face aux critiques, la magis-
trate balaye les «jugements catégoriques et 
mal informés». L’absence d’accord, n’est-ce 
pas synonyme d’échec? «Lorsqu’on entame 
des négociations, on n’est jamais certain 
de réussir, je regrette la situation actuelle 
mais ce n’est pas ma responsabilité de trou-
ver un accord à la place des parties», répond 
Fabienne Fischer, qui dément avoir sous-es-
timé la complexité de la tâche. «Les choses 
prennent du temps, cela ne veut pas dire 
qu’elles n’avancent pas.» Une nouvelle sus-
pension d’Uber est-elle possible? «Tout reste 
ouvert», glisse la magistrate. ■

CONFLIT SOCIAL   Les rencontres tripar-
tites menées depuis deux mois sous la 
houlette de l’Etat n’ont pas permis d’abou-
tir à un accord pour régler la question des 
arriérés de salaires et de cotisations

A Genève, les négociations  
avec Uber échouent




